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COMITE TECHNIQUE DE RESEAU 

ARMEE DE TERRE 
UN CTR SANS VERITABLE ENJEUX !!!! 

 

résidé par le GCA HINGRAY, ce dernier CTR 

Terre de l’année s’annonçait sans grands 

enjeux, malgré la programmation d’une 

énième intervention d’un représentant du 

COMALAT  

Dans son intervention introductive, le président a 

passé en revue toutes les actions menées par ses 

services en cours d’année et a réitéré l’objectif 

qu’était la consolidation de la montée en puissance 

de l’AT avec pour cible la finalisation du dossier 

« scorpion » incluant la formation des personnels 

aux compétences techniques. Le transfert vers la 

maintenance industrielle d’agents travaillant pour la 

maintenance opérationnelle est achevé, il s’agit à 

présent de tendre vers un renouvellement des 

personnels civils. 

Le contexte actuel et la concurrence du secteur 

industriel qui recherche les compétences 

techniques de nos spécialistes commence à 

impacter nos effectifs techniques. 

Le Général BURKHARD Chef d’Etat Major de 

l’Armée de Terre, travaille actuellement sur le plan 

stratégique de l’Armée de Terre et rendra sa copie 

début 2020. Pas de changement radical en vue 

mais de nécessaires adaptations compte tenu de 

l’évolution générale des missions de l’Armée de 

Terre. 

Les travaux d’accompagnement à la 

décentralisation des administrations centrales vers 

la province, conformément à la demande du 

président de la république, entraînera quelques 

transferts vers Tours, mais rien n’est pour l’instant 

figé. La finalisation fera l’objet d’une communication 

ultérieure.   

En parallèle, la DRH-AT poursuit son plan de 

renouvellement des effectifs et met en œuvre une 

stratégie de marketing pour le recrutement des 

ouvriers mais également des apprentis et des 

Agents Sous Contrat. Le service travaille également 

à la définition d’un véritable parcours professionnel 

pour les fonctionnaires, notamment techniques 

 

 (TSEF-IEF). Le plan de requalification 2019-2020 

acte 16 postes de catégorie C administratif en B. 

Une véritable déclaration d’intentions de la part du 

DRH-AT, encore faudra-t-il que toutes les têtes de 

chaînes ainsi que la SIMMT fassent preuve de la 

même volonté de maintenir le maximum des 

missions en régie pour éviter que certaines 

difficultés de recrutement ne les « obligent »… à 

externaliser. 

COMALAT ….. Bis répétita. 

A l’issue des Déclaration Liminaire des OS la 

première intervention a donné lieu à une énième 

répétition de l’argumentaire mainte fois exprimé par 

le représentant du COMALAT. A l’annonce de 

l’impossibilité pour le COMALAT de conclure une 

convention avec un lycée professionnel de 

proximité et éviter ainsi aux agents de fortes 

contraintes, Force Ouvrière s’étonne de cette 

position car à l’instar des formations externalisées 

des permis de conduire, la formation FAMA pourrait 

elle aussi être externalisée, à moins que ce ne soit 

qu’un argument supplémentaire pour contraindre 

les agents …. Suite au prochain CTR ! 

CAPSO ….. et maintenant la suite !!! 

Le Retex CAPSO n’aura pas non plus soulevé 

l’enthousiasme des représentants. Force Ouvrière 

réitère sa position concernant les participants aux 

réunions d’expression des besoins, qui ne peuvent 

être issus que des seules OS ayant au moins un élu 

en CAPSO. De plus, il est indispensable de rappeler 

aux employeurs locaux que les réunions 

préparatoires prévues par les notes et instructions 

font partie intégrante de la « mission » de ces élus 

et que les moyens nécessaires doivent être mis à la 

disposition des agents. Force Ouvrière rappelle 

également que la règlementation fixe une 

construction calendaire de la campagne 

d’avancement, il serait grand temps que tous les 

acteurs de l’administration s’y conforme, d’autant 

que le taux d’avancement est à présent connu car 

triennal. Il n’y a donc plus de bonnes raisons de ne 

pas respecter la règlementation.   

P 
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Gardien-veilleurs…. retour en arrière. 

Le dossier « gardien-veilleur » trouve enfin son 

aboutissement par le transfert de 275 postes du 

SCA vers l’Armée de Terre pour un effectif de 210 

agents civils. Un seul agent a demandé à changer 

de profession. La nouveauté dans cette profession 

est la proposition de l’administration d’armer les 

agents dans le but de se protéger eux-mêmes en 

cas d’agression. Pour Force Ouvrière, il est 

indispensable de cadrer cette initiative, au travers 

d’une formation spécifique, d’un entraînement 

adapté et d’une visite médicale spécialisée. Ce ne 

serait qu’un retour en arrière de plus car dans les 

années 80, les gardiens-veilleurs étaient déjà 

armés. Cette disposition ne pourra être mise en 

oeuvre que sur la seule base du volontariat. Une 

directive devrait être rédigée rapidement. 

Recrutement… le temps des vaches maigres. 

Le dossier « effectif-recrutement » a quelque peu 

réveillé l’assemblée notamment l’information de 

l’existence d’une mesure ministérielle de régulation 

du BOP PC Cat C pour l’ensemble des employeurs. 

Deux postes de TSEF ont été pourvus par un 

recrutement sans concours dans le cadre de 

l’Article 31-1 de la LPM. L’Article 31-2 de la même 

loi a permis le recrutement de deux Agents Sous 

Contrat dans la profession traducteur-interprète. 

2020 verra la mise en place d’un concours de TSEF 

dans les spécialités « Informatique et télécom » 

ainsi que « infrastructure et MCO ». Pour Force 

Ouvrière il faut encourager toute forme de 

recrutement en privilégiant tout de même les 

recrutements sous statut. L’expression globale des 

besoins de l’Armée de Terre représente 401 agents 

tout statut confondu. Un premier arrêté de 60 

embauches d’ouvriers de l’Etat est paru fin 

novembre, Il sera suivi d’un arrêté complémentaire, 

L’Armée de terre ayant exprimé un besoin de 114 

OE pour 2020. Compte tenu d’un manque de 25 

« formateurs-méca » au CFD de Bourges, un projet 

« PROMAT » est à l’étude pour palier à ce 

problème. Le recrutement reste pour Force 

Ouvrière le talon d’Achille de l’Armée de Terre 

compte tenu des départs naturels et des difficultés 

de fidélisation des agents. 

Apprentissage.. leurre ou véritable politique?  

Concernant l’apprentissage, Force Ouvrière 

regrette qu’au-delà de l’intention de vouloir fidéliser 

et constituer un vivier pour les concours et les 

essais, il n’y ait que très peu de recrutements (13 

pour l’année 2019 à l’AT) à l’issu des cursus de 

formation. L’objectif de l’Armée de Terre pour 2019 

était de 189 apprentis dont 90 nouveaux contrats. 

L’idée même d’encourager l’apprentissage pour 

offrir une opportunité de formation à des jeunes est 

tout à fait respectable, encore faudrait-il déterminer 

un contingent de poste au recrutement en 

adéquation avec le volume de contrats proposés.  

Plan de requalification… une gageure. 

L’Armée de Terre, après avoir repoussé la mise en 

œuvre du plan de requalification sous prétexte 

qu’un certain nombre de postes dans les REO 

n’était pas tenus, a finalement accepté de se plier, 

prudemment » aux directives de la DRH-MD. 55 

postes ont été identifiés par la DRH-AT. Les agents 

concernés sont uniquement des catégories C sur 

des postes de niveau B. une petite précision au 

sujet du CIA ; il est proratisé pour les primos-

entrants, un ticket à partir de 2020 pour les mobilités 

descendantes. 

Manœuvre RH…. petite manœuvre ou grand 

plan ? 

La manœuvre RH et le plan de modernisation 

entraîne le transfert de 110 postes du COMMF vers 

le SMITer sans mutation ni restructuration. Pour 

Force Ouvrière, toute manœuvre RH impactant le 

personnel civil doit être intégrée dans le PAR et 

bénéficier à minima d’une « convention de 

mobilité ». 

Conclusion . 

 

Un CTR de bilan sans véritables perspectives ni 

projections pour les personnels civils. Nous 

attendrons donc la parution du plan stratégique 

pour voir un peu plus clair quant aux intentions du 

CEMAT pour l’Armée de Terre et ses personnels.    

 

PARIS le 6 décembre 2019  



      

 

                        CTR TERRE du 3 décembre 2019 

 

DECLARATION LIMINAIRE FORCE OUVRIERE 

 

 

Monsieur le Président, mesdames et messieurs, 

Une remarque en entame sur la concomitance de dates de réunion entre le CT ministériel et 

le CTR Terre. Force Ouvrière espère qu’à l’avenir une telle situation ne se représentera pas 

sachant que tous les niveaux de dialogue social sont incontournables. 

Ce dernier CTR de l’année s’annonçait sous les meilleurs auspices, notamment après les 

rencontres bilatérales préparatoires tant avec le Général Directeur du SMITER qu’avec le 

Général Directeur du COMMF ainsi qu’avec votre adjoint et Sous-Directeur Etudes et 

Politique, par ordre de date de tenue des rencontres bien sûr sans autre forme de priorisation 

ni de préférence. 

Seule ombre au tableau, mais que serait un CTR Terre sans dossier COMALAT, la continuité 

des difficultés liées à la formation des mécano-aéro du COMALAT. Force Ouvrière a très 

clairement interpellé vos services sur le sujet, vous avez réservé une place à ce dossier en 

cours de séance, nous jugerons donc sur pièces de l’évolution ou non de ce dossier. L’Amiral 

HELLO, DRH-MD m’ayant interpellé sur le sujet, il attend sans doute également des 

éclaircissements sur ce dossier.  

Dans la continuité et le respect des us et coutumes du CTR vous ne manquerez pas de nous 

présenter les bilans de la gestion globale de l’année qui s’achève ainsi que votre projection, 

tant en gestion des effectifs qu’en plan de charge, et nous y serons particulièrement attentif 

notamment sur le volant recrutement, mais aussi sur le dossier de l’avancement et de la mise 

en œuvre du plan de requalification. Quel mode de dialogue social comptez-vous développer, 

suite au retrait des dossiers d’avancement et de mobilité, du périmètre des CAP ? 

Vous connaissez notre attachement au dialogue social ainsi qu’au respect du rôle et de la place 

des personnels civils placés sous votre responsabilité, car contrairement à ce que certains 

chefs d’organisme peuvent affirmer, les agents civils de l’Armée de Terre ne sont en aucun cas 

placés sous l’autorité renforcée de la DRH-MD mais bien sous la vôtre. Un rappel ne serait 

sans doute pas inutile. 

Autant nous pouvons comprendre que dans un souci de coactivité dans nos établissements 

les chefs d’organismes puissent parfois être tenté d’imposer une forme d’acculturation aux 

agents civils, autant les personnels civils, quel que soit leur statut d’origine, sont régis par des 



textes, décrets et autres lois qui ne nécessitent pas d’adaptation locale voire de directives 

spécifiques, comme celle du COMSIC mettant en place à Rennes un Procès-Verbal d’entretien. 

Au-delà du fait qu’un tel document n’a aucune valeur contractuelle, une telle procédure n’est 

absolument pas requise dans un cadre règlementaire de gestion. Force Ouvrière vous 

demande donc très officiellement de rappeler à vos chefs d’organisme de s’en tenir aux textes 

réglementaires et de ne pas s’évertuer à vouloir réinventer le dialogue social et les procédures 

réglementaires de gestion. Il va sans dire que tout document de cette nature doit être retiré 

sur le champ des dossiers des agents. 

Par ailleurs, dans le cadre du dialogue social informel de proximité, il serait bon de rappeler que lors 

de visites d’autorités sur les sites les gestionnaires des ressources humaines civiles civile ne sont 

aucunement les représentants des personnels civils. Si les représentants de catégorie sont 

systématiquement conviés aux tables rondes organisées, ce sont bien les représentants des 

organisations syndicales représentatives qui ont la légitimité en matière de représentation des 

personnels civils et qui doivent, à ce titre, être conviés aux rencontres et autres audiences. 

Petit rappel également mais qui ne me semble pas inutile, à l’égard des gestionnaires RH et 

notamment ceux issus de la composante militaire ; la gestion d’un dossier de personnel civil 

est aussi importante et demande autant d’attention de la part des gestionnaire locaux que 

celle d’un personnel militaire. Les restructurations successives, la réforme territoriale, la 

création des GSBdD, la gestion déportée vers ces GS ont dépeuplé nos services RH de 

proximité et ont amenés une forme de disparition du savoir-faire, des connaissances et des 

compétences d’un service de proximité, notamment dans les régiments. Malgré cela, un 

certain nombre d’actions restent à la charge de la gestion de proximité et des prérogatives 

des gestionnaires locaux. La gestion RH décentralisée vers les GS n’exonère pas les 

responsables RH de proximité de s’intéresser et de faire ce qui se doit pour les dossiers des 

personnels civils, il en va de l’avenir de vos agents. Si la création d’un niveau de responsabilité 

intermédiaire que sont les ALE était indispensable, la gestion « au plus près de l’agent » reste 

un élément incontournable du bon fonctionnement dans nos organismes et une garantie pour 

les agents. Une piqure de rappel sur le sujet nous semble absolument nécessaire. 

Ce chapitre nous amène tout naturellement à aborder le sujet des départs anticipés au titre 

des travaux insalubres. Nous aimerions avoir un focus sur la situation actuelle en termes de 

volume de dossiers globaux, de dossiers refusés ou en attente, mais aussi la position de la 

DRH-AT et son implication dans la résolution des dossiers difficiles, car l’employeur, en tant 

que tel, est partie prenante intégrante du processus. La Caisse des Dépôts et de Consignation 

et la Sous-Direction des Pensions ont trouvés une alternative à l’application dogmatique des 

textes jusqu’en 2021. La perspective de la mise en place d’une étude des dossiers de départs 

anticipés à l’année N-3 verra dans certains organismes une augmentation sensible de la charge 

de travail RH, nous comptons bien sûr sur votre engagement pour permettre à tous les 

dossiers d’aboutir dans les délais. Au-delà des encouragements de la DRH-MD et des CMG 

vers les SAP, des directives claires, émanant de l’employeur dans sa chaîne hiérarchique nous 

semble indispensable. Vous avez sans doute été destinataire de la dernière note du 29 

novembre dernier diffusé par la DRH-MD sur le sujet ainsi que l’annexe jointe. Les employeurs 

y ont tous leur rôle à jouer afin de voir aboutir ces dossiers. 

Le volume relativement important d’ouvriers de l’Etat à l’Armée de Terre nous amène à nous 

interroger sur la médecine de prévention et la visite systématique d’aptitude, prévue dans les 

textes et obligatoire. Si la périodicité peu parfois souffrir de quelques décalages, l’absence de 

visite quel qu’en soient les raisons engage ma responsabilité de l’employeur. Je rappellerai 



simplement que l’employeur de l’ouvrier de l’Etat est son chef d’organisme d’affectation et 

qu’à ce titre c’est à son chef d’organisme de veiller à la santé et à la sécurité de ses agents, la 

médecine de prévention en faisant partie intégrante. Force Ouvrière vous demande donc 

instamment de faire un état des lieux et un bilan de ses visites et de rappeler aux chefs 

d’organismes leurs obligations en la matière. Ce dossier, largement débattu lors de la dernière 

CCP sera une de nos priorités au cours de la présente mandature. 

Nous interviendrons bien évidemment sur l’ensemble des sujets en cours de séance. 

Merci de votre attention. 

   

 

 


